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APDCC T TROIS MOIS
APRES L ECHEC DU REFERENDUM 

SUR LA CONSTITUTION 
EN ESPAGNE

une nouvelle défaite 
,a monarchie franquiste

par Etienne LA URENT

C o r t^ o c tm v é J Z ° ! n  *  pluî ex“ctement> les élections aux secondes
réllT d u  nnînt Z v L % f i ° n f  fJ an9uiste ont eu lieu- Elles n ’ont rien
a - • n , crise de domination politique de la bourgeoisie.

A u  contraire, elles n ont servi qu'à rendre l'ensemble des éléments de
cette crise encore plus aigus.

Suarez avait p o u r  objectif  de cher­
cher, pa r  la voie des élections, à réaf­
firmer son au to r ité ,  de renforcer les 
bases politiques de son action et 
d ’effacer dans  tou te  la mesure du pos­
sible son grave échec lors du vote 
intervenu le 6 décem bre  sur le référen­
dum à la C o n s ti tu t io n .  Il n ’a atteint 
aucun de ses ob jec tifs  et devra prendre 
appui plus fo rtem en t que jam ais sur 
Santiago C arrillo  et Felipe Gonzales. 
Mais ceux-ci on t subi eux aussi un 
nouvel échec et se trouven t dans une 
situation où ils heurten t plus que 
jamais les asp ira tions  de la classe 
ouvrière et des masses.

. Les Cortès ne sont pas des institu­
tions parlem entaires , mais un rouage 
auxiliaire de la m onarch ie  co n tin u a­

i t  Suarez, P rem ier  m inistre de la 
Monarchie franqu is te , lors des éjec­
tons aux premières C ortès  octroyées,
* 15 juin 1977. (Ph . Sygma).

trice du franquisme, derrière lequel 
s ’abritent les institutions franquistes 
en décomposition. Le régime de domi­
nation politique de la bourgeoisie en 
Espagne n ’est pas la démocratie bour­
geoise. Les élections n ’y sont, ni de 
près ni de loin, des élections « parle­
mentaires ». Indépendamment même 
du trucage électoral qui est pratiqué 
couramment par l’appareil d ’Etat 
espagnol, leurs résultats comportent 
une réfraction encore plus détormée 
de la lutte des classes que dans des 
systèmes politiques plus proches de la 
démocratie parlementaire bourgeoise 
classique.

Il reste
P 'l,v' lll ' " | tbrjMd'u ciiicnis liappams.



•  le pourcentage des non-votants  
bond très im portant, passant 

' — *«77 à plus de  32 %fait un bond p|Us de 3 / »/o
de 20 en juin • ? '  cin, dcs pro-
en 1979 ; rabsteotion s- ificatjves 
portions «nc(| r<j; ^  opprimécs et aux
dans les nationahté. P é,cc|curs de
Canaries : 45 « • d i  ,acis  pour
Galice ne se sont p 0/n dc non .

allcr„ u  à î S S i f  c (Canaries). 37 % à 
votan s à Tinc ^  ^  C a ta |ognc, et

35 f̂ o au  Pays basque. Dans un secteur 
à forte concentration ouvrière de la 
orovince des Asturies, qui vient de 
connaître des grèves particulièrement 
importantes, il y a 40 % de non- 
votants ;

• le « triomphe » de l’UCD, obtenu 
par la mobilisation de tous les moyens 
de l’appareil d ’Etat franquiste dont 
l’UCD n’est que le prolongement et 
l’expression en forme de « parti politi­
que », repose sur quelque 22 % du 
corps électoral seulement ;

• le conglomérat des cliques fran­
quistes en décomposition, rival de 
l’UCD, l’Alliance Populaire-Coalition 
Démocratique de Fraga, Osorio et 
Areilza, s’effondre ;

• l’appareil stalinien du PCE-PSUC 
connaît une progression de 180 000 
voix et 2 sièges, mais cette progression 
ne peut masquer la perte de 60 000 
voix du PSUC à Barcelone, de 20 000 
voix dans le reste de la Catalogne et la 
stagnation du PCE à Madrid ;

• l’appareil du PSOE voit sa politi­
que de collaboration avec la monar­
chie sanctionnée par des pertes de voix 
importantes dans les bastions de la 
classe ouvrière, qui sont eux aussi ceux 
du PSOE : de ces pertes de voix s’est 
nourrie l’abstention qui ne signifie pas 
aue les abstentionnistes se détournent 
définitivement du PSOE, mais le reiet
? i " ^ V ° “ -hes d ’avant-garde de la 
classe ouvriere, tou o u rs  proches et 
Parfois membres du >S()l do ia n,,li 
tique suivie par Felipe ( & 3 « S T “ '

voteCd|,illî«eL SUrlOU1, c" Iil*/.kudi le
et amplifié ^ y m e ^ n u ^ u  cunli';,n i 
tion monarchiuue r “ a !nsl»u- 
franquisme, et pour T i ' , ! u lr,wï Ju  
d ’Euzkadi, qui éiait ù ’ ^éPc" di">ce 
lors du référendum sur ï Jr  ' ,M?rvenu

fron. K M

politique de PETA, traa, • 
delà  des positions
de ceux vers qui les a s n i r ^  t â ­
tent a u jo u rd ’hui -  £  
politique concentrée du 
d ’en fmir avec le 
l ’oppression nationale, d w N * *  
l’E ta t  « unitaire » de ja 
d ’arracher  la satisfaction 
dications nationales.

Le bilan est donc *  
lourd ; les résultats ain*rênN  
représentent une défaite 
pour la m onarchie et l’UCD r K  
les appareils contre-révolution ^  
de S. C arn llo  et F. Gonzales vfaî  
bilan ne s’arrête pas là. Aux^T?1* 
chiffrés des élections, il faut 
a jou ter  une donnée politique &  
mentale intraduisible en termes ch i 
frés : à partir de décembre et suC, 
du début janvier, dans toute I W  
gne, la classe ouvrière s’est engouffré 
par les brèches ouvertes dans le dispo­
sitif contre-révolutionnaire et a engagé 
sur son terrain, par toutes les métho­
des de lutte qui lui sont propres, le 
com bat pour la satisfaction immédiate 
de ses revendications les plus pressan­
tes.

De la mi-janvier jusqu’aux élec­
tions, le jou r  même du scrutin et 
depuis, une vague de grèves a déferlé 
sur l’Espagne, dont certaines ont été 
très dures et très longues, mettant à 
l’ordre du jou r  le combat pour la cen­
tralisation et l’unification des combats 
dispersés, le combat pour la grève 
générale.

A la suite d ’un décret du gouverne­
ment Suarez, en date du 26 janvier, 
déclarant illégale toute activité  
caractère politique ou syndïçai Q 
contribuerait directement ou in . e 
tement au renforcement du terrorl*j. 
ou qui en ferait l’apologie,.les' % urS 
leurs ont été obligés de défend^ ^ 
grèves et d ’organiser leurs ^  
la menace directe de P a r r e s t a t i c  
tique.

Les grèves ne sont pas ter^rl̂ 5îS leuf 
qui les sous-tend et leur don» .fe 
force, ce qui explique leur ca ^  
nniiu-mt et multiforme, ce so ,.vCnt 

fois des facteurs
niouvam **nouvel!*. r5 - n] u,,rïorme, ce son!. 
de l’analvi r es Acteurs qui releven 
dans « c Ae Ate Par Rosa LuxembM 
cat » : ce î  masse, parti et syn4
Pent à  la f 0?* grèves qui Partl « 

<K bataille générale
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l’absolutisme » et qui sont

««if a^c ‘ iemment ou mconsciem- 
Jftées con Dans les semaines qui 
Pent Par -nés vont tendre a s entrela- 
îW ientV mouvement pour la défini-

SSsfaction d 'une série de 
ion Ü i o n s  élémentaires des mas- 

ï\ la préparation des élections 
e l ^ ' 1 s  qui sont fixées au 3 avril, 
i#tfnlCiPnèr lieu dans les villages, les 
va d°n et les quartiers ouvriers et 
b0Uu1aires des grandes villes.

lendemain des élections, la Ligue 
rnuniste, organisation qui combat 

c°mio hase du Programme de transi- 
tlir a collé à Madrid des affichessur
caractérisant les résultats du 1« mars 
romme une « défaite » pour la classe 
ouvrière. Il est vrai que la Ligue com­
muniste avait mené campagne dans le 
cadre des élections sur une orientation 
erronée, proche par certains aspects 
importants de celle menée par la sec­
tion officielle du Secrétariat unifié, la 
LCR d’Espagne, visant à arracher 
dans le cadre des Cortès octroyées de 
la monarchie et des élections organi­
sées par rUCD à partir de l’appareil 
d’Etat franquiste, une majorité et un 
gouvernement du PSOE et du PCE.

S’appuyant sur toute la ligne du 
développement de la lutte des classes 
et de la crise de domination politique 
irréversible et sans remède de la bour­
geoisie espagnole, l’Organisacion 
Cuarta Internacional, section espa­
gnole du Comité d ’organisation pour 
la reconstruction de la IVe Internatio­
nale, a au contraire appelé au combat 
contre les élections du 1 er mars et com­
biné ce combat avec celui pour la cen­
tralisation des grèves vers la grève 
u??eÿ e* P °ur l’OCI d ’Espagne la 
«aille centrale doit se livrer plus que 

ch?/1' uUr ^  l*gne ‘ A bas la monar- 
non*a bas les institutions franquistes, 
blin*auxi r 0rt*s ^  la monarchie, répu-

S i , « a i e  de l’Assemblée 
ba$nUe i souveraine du peuple
^  lihpAa£ l ociamati°n de la républi- 

UDre d Euzkadi.
Mais

!WmkiP^ur apprécier pleinement 
est néCp données de la situation,

a ns QüpiSSaire de rappeler brièvement 
«H »nn.cad*  et à Quel moment du 
en de la lutte des classes

gne elles se situent.

bliqU e uc la monarcmc, icyu-
!W a r t  i > - f 0nstituantes» et P°ur 
cation ^dépendance, la convo-

ENA h î x 'o M p ” “ (; ' J l‘>ME

décomposition aue | e c J ranquisrne en

pour 1 essentiel avec les institutions les 
plus fondamentales de l’appareil 
a htat bourgeois en Espagne. La 
monarchie de Juan Carlos s’est impo­
sée nécessairement comme le seul 
cadre permettant de mener à bien la 
tentative de défendre et de sauvegar­
der ces institutions face à la montée 
des masses. C’est à cette fin que la 
monarchie avait été choisie par Franco 
en personne ; elle était héritière de la 
forme ultra-réactionnaire dans 
laquelle l’Etat bourgeois s’était formé 
historiquement en Espagne. C’est 
dans le cadre de la monarchie que tou­
tes les forces de la contre-révolution et 
du statu quo à l’échelle mondiale sont 
donc venues situer leur action.

Chacun se rappelle encore le rallie­
ment enthousiaste et spectaculaire de 
Santiago Carrillo, en avril 1977, au 
drapeau de la monarchie, au drapeau 
« sang et or » qui fut celui de Franco 
et de sa « croisade », au drapeau 
tremoé dans le sang des centaines de

lent La place du PSOt ^ ' u ( ldasse 
pal parti twdiuonne *  “ ent M 
ouvrière au combaj
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présenté en mai 1978 un amendement 
de pure forme à l’article 1 de la Cons­
titution et avoir été « battu au vote » 
dans les Cortès octroyées de la m onar­
chie, la direction du PSOE a voté en 
octobre le texte global de la Constitu­
tion avec le même enthousiasme que 
l’appareil stalinien, et s’est engagé 
ensuite contre la classe ouvrière, con­
tre ses propres militants et son propre 
électorat, dans le combat politique 
contre-révolutionnaire consistant à 
faire adopter par référendum la Cons­
titution de la monarchie.

La Constitution élaborée dans les 
Cortès octroyées, issues des élections 
de juin 1977, doit être caractérisée  
brièvement. Une réunion de juristes 
bourgeois convoquée par la revue 
« Cambio 16 », l’un des principaux 
organes de presse espagnols, Ta carac­
térisée comme un régime de « m onar­
chie musclée » dans lequel « la cou­
ronne se voit dotée d ’attributions 
impropres à une monarchie parlemen­
taire », d ’un « pouvoir extravagant et 
dangereux », lourd de conflits po ten­
tiels.

La monarchie franquiste n ’a effecti­
vement rien à voir avec une dém ocra­
tie, ni même avec une monarchie par­
lementaire. La couronne n ’est rien 
d ’autre que l ’institution qui encadre, 
coiffe et préside au fonctionnem ent 
des institutions essentielles de l ’E ta t 
bourgeois telles que Franco les a 
modelées.

L ’E tat bourgeois espagnol, depuis 
la destruction de la prem ière Républi­
que en 1873 et la restauration  de la 
monarchie, s 'est édifié sur la base de 
l ’oppression des nationalités. Sous 
Franco, l ’écrasement systém atique des 
peuples catalan, basque et galicien est 
devenu une des pierres de  to uche  de 
l 'E ta t.  La C onsti tu tion  co n f irm e  et 
prolonge ce caractère  essentiel de 
j Etat m onarch ique  et f ranqu is te .  
L article 2 rejette le d ro it  à l ’a u to d é ­
term ination et donc  à la s ép a ra t io n  des
S r f p basclu e > ca ta lan ,  galicien, 
retuse de reconnaître  leur existence 
comme nation , et déclare :

p (<̂ a ,^onst*tution se fonde sur
I indissoluble unité de la nation espa­
gnole, patrie commune et indivisible 
de tous les Espagnols. Elle reconnaît
l C v le d r° i t à l ’autonomi^ e s
et la sa ïr if f - reglons <lui l’intègrent et la solidarité entre elles toutes. »

essémënt, dans su.. 0,
« la m iss io n  de garantir > aso u 
neté et 1-indépendance de l'E spag* 
de défendre son .ntegnte lerritori^ 
et son « agencem ent » co n stitu tif 

nel »•

Un autre  pilier de la dictature fran 
nuiste l’Eglise catholique, se VOj
reconnaître un rôle central grâce 1
droit qui lui est reconnu de créer d*
« com m unautés  et fondations » „  
l ’article 26 sur renseignem ent qui ten,  
à pérenniser son contrôle  sur Pécole.

L’organisation du pouvoir judj. 
ciaire consignée dans la C onstitu tion  
assure une con tinu ité  profonde avec 
les institu tions judiciaires franquistes, 
elle prévoit n o tam m en t le m ain tien  de 
la com pétence des tribunaux militaires 
dans tou te  une  série de domaines. Par 
ailleurs, l ’a rsenal répressif du fran­
quisme a été largement réutilisé dans 
la C ons ti tu tion  : limitation du droit de 
grève, in terd ic tion  faite à une partie 
des fonctionna ires  et des m agistrats de 
se syndiquer, reconnaissance du droit 
de lock-out patronal (art. 34), subor­
d ination  d u  dro it de réunion à l’appré­
ciation du  ministère de l’Intérieur et 
des gouverneurs  civils, etc.

D ans ce cadre , les Cortès sont une 
in stitu tion  auxiliaire de la  monarchie 
franqu is te ,  une  chambre d ’enregistre­
m ent dénuée  de tout p o u v o ir et oe 
to u te  in itiative, dominée de surcroît 
p a r  une  m a jo r i té  p a r le m e n ta ire  fopn* 
quée  sur m esure  à l’aide d*un 
électora l soigneusement établi-• 
leur rô le  po litique ne doit pa> 
sous-es tim é. M ême si les  ̂
a cco rd s  en tre  la m o n a r c h ie ,  s ; * ^
très  et les d i r e c t io n s traitr^  
t ra d it io n n e ls  de la classe t
d û  ê tre  négociés et signe>__
des
C o r tè s

t i l t  UCgV/VlVo ws Cortès, ce sont néaniiK’1"^  
>rtès et l’acceptation partis ouvriers traditionnels 

qui nouent et qu i symbolise111 jjlg; jt 
ment, comme les visites pjU*. 
Carrillo et Felipe Gonzales * . jt
royal, la collaboration àe ^  j 
ces partis avec la boÛ.ord P'1, 
niveau de l’Etat et leur a£s(i,#* 
défendre dans ce cadre,e sjtion- 
du franquisme en décotoP
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Tenter de dresser (parce q u ’il n ’y a 
as d ’autre choix) le barrage à la révo­

lution dans le cadre des institutions 
franquistes en décom position, revient
I accepter de m onter la garde de 
l’ordre bourgeois sur la base d ’un état 
endémique de crise de la form e de 
domination politique et à faire face à 
des convulsions politiques périodiques 
graves.

L’adage célèbre : « O n  ne peut 
marier l’eau et le feu » fourn it une des 
clefs pour la com préhension  de la 
situation politique espagnole et la 
nature de la crise perm anente  de la 
forme de d o m in a t io n  p o li t iq u e .  
L’adage vaut pour la classe ouvrière.
II explique la s ituation  difficile dans 
laquelle l ’é laboration  et la signature 
du pacte de La M oncloa , puis l ’ad o p ­
tion et l’application d ’une loi syndi­
cale permettant la tenue d ’« élections 
syndicales » à des comités d ’entreprise 
occupant la place des anciennes struc­
tures du syndicat vertical, ont placé 
l’UGT mais aussi la C N T. En tant 
qu’organisations indépendantes  de la 
classe ouvrière, leur existence est 
incompatible avec la form e de dom i­
nation et les institutions fascistes qui 
subsistent encore, si avancée que soit 
leur décomposition. L ’U G T  et la CN T 
ne connaîtront leur plein développe­
ment q u ’avec la destruction  définitive, 
des mains du pro lé taria t,  des institu­
tions fascistes à tous les niveaux, et 
dans les usines des « comités d ’en tre­
prise », pro longem ents  des anciens 
« enlaces » et « ju ra d o s  ».

!  ̂ Mais l’adage vaut également pour 
j’armée, l ’appareil policier franquiste, 

[ te patronat espagnol. II explique T o n ­
tine des convulsions auxquelles le 
régime a été et sera en proie plus que 

| jamais, ju sq u 'à  ce que le prolétariat et 
| [es masses opprimées d ’Euzkadi et de 
i Catalogne parviennent à abattre  le 

iranquisme et à éliminer tous ses vesti­
ges.

L’état des relations politiques entre 
les classes a obligé la bourgeoisie, à 
Partir de 1976, à recourir tou jours  plus 
f 1 aide de S. Carrillo et de F. G onza- 
JfS; Sans eux, le franquism e aurait 
^ j à  été balayé aussi sûrem ent que la

Ct ses jn*i‘utions 
manière n n v ., masses de la même

pensabïe ***

patronal éprouve™ à coexiste^ve'c les 
organisations indépendantes du prolé­
tariat — quelque soient les preuves de 
collaboration données par les diri­
geants traîtres — , ou avec les expres­
sions organisées, même bourgeoises, 
dui combat des peuples de Catalogne, 
d Euzkadi et de Galice pour leurs 
revendications nationales.

Le fondement des institutions de 
l’Etat franquiste a été la destruction 
en 1939, sur la base de l’écrasement 
physique des masses préparé par la 
politique traîtresse du front populaire, 
de toutes les organisations politiques 
et syndicales de classe du prolétariat, 
la destruction de tous les éléments de 
démocratie prolétarienne, construits à 
l ’intérieur de la société bourgeoise, et 
le maintien de la classe ouvrière dans 
un état d ’atomisation forcée.

Parallèlement, en Euzkadi et en 
Catalogne, la victoire des armées fas­
cistes a été suivie d ’une répression sans 
merci, dirigée contre les organisations 
et militants ouvriers, mais aussi contre 
toutes les organisations nationalistes 
et contre la langue et la culture bas­
ques et catalanes dans toutes leurs 
manifestations.

Sur l’un et sur l’autre plan, les con­
séquences de la modification des rap­
ports politiques entre les classes sont 
venues aggraver sans cesse la crise des 
institutions fascistes et y introduire des 
éléments de dislocation toujours plus 
nets.

LES CONVULSIONS 
SPASMOD1QUES 
DU REGIME

Depuis trois ans, toutes les poussées 
de la classe ouvrière et toutes ses avan­
ces duns ta reconstruction de ses orga­
n i s a t i o n s  de classe -  en premier heu 
l 'U ü T  et la CNT — ou dans la reçon- 
üuêté de certaines de ses institutions 
traditionnelles, telles les « Maisons du 
P e "  dont le rôle politique a  été
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considérable «Ums I J J w W  '*
tariat d ’Espagne , toutes n 
du mouvement expressions de
C a t a l o g n e  ; toute les c x p ^  e( ca(a. 
la volonté des niasse revendica-
lanes de voir par ties convul­

sions au sein ^ p ^ ^ jQ ^ 'e T d e ^ e r in s -

l’appareil policier.

C ’est d'octobre-novembre 1976 que 
datent les premiers ^ ou^ en \s 
d ’insubordination ouverte dans 
police, et la nécessité pour le roi Juan 
Carlos de lancer ses premiers appels 
pressants à l’armée de comprendre son 
devoir d ’obéissance par rapport a un 
plan politique, la « réforme >> de Sua- 
rez exigée par la « cause supérieure de 
la patrie ». Puis, en décembre 1976 et 
janvier 1977, il y a eu la succession 
d ’actions de l’appareil policier et de 
ses agents et prolongements divers, 
agissant de façon incontrôlée et pour 
leur propre compte avec le but évident 
de « déstabiliser » le gouvernement 
Suarez et de le faire tomber, qui ont 
culminé dans les assassinats d ’Atocha.

Le résultat des élections du 15 juin 
et l’élaboration en octobre 1977 des 
pactes de La Moncloa avec les diri­
geants du PCE et du PSOE ont établi 
pendant un an les bases d ’un statu quo 
précaire, dont les effets ont été cepen­
dant plus tangibles sur le plan du m ou­
vement ouvrier placé étroitement sous 
le contrôle des appareils traîtres que de 
la question nationale. En tout état de 
cause l’accalmie a été de brève durée.

Car, depuis juin 1978, on a assisté 
ae laçon repétée à de nouveaux mou-
îinneütS’ triès e> n d u s ,  d ’insubordina- 
a m -  ? Garde civile, la police 
armee et les services de la police Doliti-

amorce^d1 déb.U‘ de |,au l°m ne, aux 
dans un secueur^e^’a' COntn; Suarez 
de ces mouvements a v ^ f 6' , cœ ur 
rezi Martin Vilh i* ^  ^ uels Sua- 
rteur, et Gut^rrcz 110 •
de la Défense om i le ministre

composé il v » c î01s né8ocié 
d Euzkadi et l e c L  eu- Question
gouvernement de « St- tlu,"s ''ai,es au
« complaisance » de a,1î)1®sse. ». de 
aux revendicatinnc '■ ®acheté » face 
Pie basque et à |>a n3 *l0nales du peu- 
Particulier * 1 act,0n de l’ETA en

On sait peu de choses, narr» 
ont été soigneusement étoiiffSu’elle«
com plo t militaire dit « <JU 
Galaxie ». Il en va d ifférem ggw ioa 
la police. Tout au long de l’â p°Ur 
on peut multiplier les ut°mnç 
(comme la mutinerie de la r.s*Üe,nPles 
à Basauri) d ’actions i n c o m b e  
d ’unités de police d ’un corps „ ro,<e» 
autre, d ’un échelon ou d ’un am (l’Un 
régime ne contrôle pas son an n a^ i1* 
répression : il pactise avec lui et 4 de 
mes du pacte ont été, au cours devi” ' 
niers mois, le « plan en 15 poink J' 
M artin Villa contre le peuple
auquel le PCE a donné son appui 
public et bruyant. ppui

La question basque est au cœur 
même de la crise de l’Etat franquiste et 
donc au centre du mouvement qui va 
vers l’ouverture de la révolution en 
Espagne. C ’est en fonction de cette 
donnée, et de cette donnée seulement 
que l’on peut comprendre et juger la 
manière dont l’ensemble des forces 
politiques se disposent.

ENCORE UNE FOIS 
SUR LA QUESTION CENTRALE 
D’EUZKADI

Parlant de la Catalogne, Trotskya 
dit que le sentiment national s’était 
développé dans les masses dans le 
cours et comme résultat de la lutte des 
classes, et comme « enveloppe de leur 
indignation sociale ». A un degré 
incomparablement plus fort, la même 
chose est vraie au jourd ’hui pour le 
sentiment national basque : il 
indiscutablement appui sur des spcciti- 
cités de langue, de culture, d ’histoire, 
mais celles-ci ne suffisent pas a 
expliquer la force. Le sentiment na 
nal basque est indissociable de la . 
des classes ; il s’est forgé comme 
ment des masses dans la lutte co ^  
franquism e, il est l’envelopp gu2. 
haine irréductible des masses 
kadi à l’égard du franquisme.

Cette haine irréductible a à 
les masses basques à se mob .çrnjères 
se déployer au long des [r0 veC ufl.c 
années sur une échelle, t fait 
ampleur et une force qu* c0iiîl;at 
d ’elles le fer de lance du t(jes
d ’ensemble de la classe ouv
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.es contre la monarchie. Mais la
.,.ve aue le sentiment national est 

dissociable de la lutte des classes
oraît se refléter au niveau des mots 

S’nrdre : ce n ’est q u ’à un moment 
AMerminé de la lutte, au moment de la 
Mobilisation, en septembre 1977, pour 
îi libération d ’Apalategui, prisonnier 
Ae l’Etat bourgeois français et menacé 
^extradition, que le mot d ’ordre 
^indépendance a acquis une base de 
masse.

Dans toutes les mobilisations massi­
ves (qui atteignent 200 000 - 300 000 
travailleurs et je u n e s  à S an  S ébas tian ,  
500 000 à Bilbao), le terrain de l’unité 
a toujours été la lutte pour les libertés 
les plus élémentaires, en particulier 
l’amnistie et la libération des prison­
niers politiques, le retrait des forces de 
répression et la fin de  l’état de  siège et 
de répression brutale permanente.

De façon répétée, à des moments 
critiques, le régime a été contraint de 
reculer. Il en a été ainsi en mai 1977, à 
la veille des élections aux premières 
Cortès octroyées (libération de la 
majeure partie des prisonniers politi­
ques, notamment Izko et les prison­
niers de Burgos). Il en a été ainsi fin 
septembre de la même année, avant les 
répercussions de La Moncloa. Au 
printemps et au début de l’été, afin de 
rendre plus facile le ralliement du 
PNV, le parti nationaliste bourgeois 
basque, à la Constitution de la m onar­
chie, le régime a desserré un tout petit 
peu l’étau de la répression militaro- 
policière.

Au sein des masses basques ces 
reculs ont renforcé l ’idée q u ’on pou­
vait et qu’on devait en finir avec le 
franquisme, alors q u ’au sein des insti­
tutions de l’appareil d ’Etat franquiste 
Jjs n’ont fait que renforcer les facteurs 
de dislocation et d ’explosion.

échec  d e  l  o f f e n s i v e
p o l i t i q u e

CONTRE l e  p e u p l e  b a s q u e

respeaePe T i . T ê ï ï niSte d’Espagne
au.ono.ies

pairie8^ 11̂ '  ,oujours ,,uni|é de la 
je m 'onn , S *Spagno1 et comm« tel 
à i L ? ,  Cn toute ‘•"constance à toute tentative de séparatisme et de 
d'vision de l’Espagne.» *

rôfvs'ns' ^ta 'ent balayées toutes les 
œferenccs formeHes faites précédem-
dans 1p«Uh 1 ^ *’aut°détermination aans les documents officiels du PCE.
<< J ai cru entendre  parler un 
gênerai », avait déclaré un des partici- 
pants a la réunion. Le soin pris par 
Carrillo pour s’exprimer sur cette 
question dans le langage des hommes 
du pronunciamento fasciste du 18 
juin est en relation exacte avec la 
place occupée par la lutte pour l’indé­
pendance d ’Euzkadi .dans le mouve­
ment de la marche à la révolution en 
Espagne.

Rapidement le PCE s’est fait lui 
aussi l’un des critiques les plus viru­
lents des « insuffisances » de l’action 
menée par le gouvernement sur le plan 
de la répression et le défenseur des 
moyens policiers accrus pour en finir 
avec l’ETA. A l’automne de 1978, il a 
pris une place absolument centrale 
dans la campagne politique orchestrée 
à l’échelle de tout l’Etat espagnol pour 
tenter de diviser et d ’isoler le peuple 
basque au nom de la lutte « contre le 
terrorisme ». Le déroulement des évé­
nements et l’analyse de leurs résultats 
méritent une rapide analyse.

La campagne est partie d ’une inter­
view de Suarez au principal journal de 
la bourgeoisie madrilène, « El Pais ». 
Thème central : Suarez se refusait à 
identifier le Pays basque avec PETA ; 
les basques sauraient rapidement le 
démontrer. Ce fut ensuite au tour du
PNV parti de la bourgeoisie basque et 
de la hiérarchie catholique, de propo­
ser la convocation d ’une manifesta­
tion à Bilbao, «contre le terro­
risme ». Le PC fit alors savoir qu il 
acceptai, d'appuyer la conyoca.jon e
envoya Dolorls lbarrur, pour dehler— —— _________________________________________________________ _envoya u o io ro  » ûi -

tion’est. 'appréciation de cette situa- f  •'!,  ,  m i s a t i o°n ' * p e t  i  t e  - b o u r g e o i s e
staîii?Ul a dicté sa Position à l ’appareil * n Jfs‘,e j’ORT, ils proposèrent que

en Espagne. Dès mars 1977, ^  „ eanifestations similaires soien
une • a'1 *a Position du PCE dans î?fnvoauées dans toute l’Espagne. 11
<nilrP!Uüion destinée à établir leSoPre* ne resuü  au PSOE Qu’à s’aligner sur
g * »  bases d ’un accord avec Sua- ^ p o s i t i o n s  et à l’UCD à les
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appuyer et à les applaudir des deux

T "  octobre à Bilbao ce sont au 
maximum $ lïic“ .
f f i S t f l î S S S  ainsi V " S -  
f é  10 novembre les manifestations on t 
r/oosé essentiellement sur l'activité du
PCE et des groupes maoïstes issus du 
parti staHnien. a"M adrid , a manifes­
tation a reçu l’appui officiel du PSO E 
et de rU G T . Mais dans de nom breu­
ses villes, l’appareil du PÇE n ^ p a r '  
venu à rallier ni le PSOE ni 1 UGT. Il y 
a eu des villes comme à Malaga ou le 
PCE a dû se contenter d ’une réunion 
de quelques centaines de personnes 
avec l’UCD et l’Alliance Populaire. 
Dans pratiquement toute l’A ndalou­
sie, le PCE et les Commissions ouvriè­
res ont manifesté seuls, avec l’UCD. A 
Cordoue et Séville, il y a eu des contre- 
manifestations d ’ouvriers agricoles 
qui criaient : « Le chômage aussi, 
c’est du terrorisme. »

Ces données sont de la plus haute 
importance. Face à une propagande 
quotidienne lancinante sur le thème du 
terrorisme et en présence d ’une m obi­
lisation par l’appareil stalinien de tou­
tes ses forces, la classe ouvrière 
d ’Espagne a manifesté son refus de se 
situer sur le terrain de la bourgeoisie et 
de donner un appui à la monarchie 
franquiste dans sa tentative de se dres­
ser contre le peuple basque pour l’iso­
ler. La classe ouvrière d ’Espagne et ses 
militants ne partagent pas dans leur 
grande majorité les conceptions de la 
lutte armée utilisée par l’ETA, mais ils 
savent tous, pour l’avoir vécu et le 
vivre quotidiennement encore, que le 
seul terrorisme à l’œuvre est celui

fPar e t ' ^  Part*r de l’appareil d Etat façonne par Franco.

e u z k a d i  
S’EST PRONONCEE : 
INDEPENDANCE 
IMMEDIATE !

par SĈ CardUo e ^ F  ’"c * ? ' aussi
plan t e  '=
bre sur la C ons ti tu tion  n >a fai? m '  
sanctionner et c o n f i r m é  u Que 
subi dans la rue le *.échec d é jà  
novem bre 28 o c to b re  et le 0

Au com plo t ourdi contre ell 
les dirigeants du mouvement 01 Par 
les masses o n t  dit non et manife«-?er> 
rejet du  franquism e. Le 6 d é c ^ u Ur 
m algré tou t le matraquage du nn. > 
et des dirigeants du PCE et du P ^ 0lr 
il n ’y a pas eu plus de 56 % dn ,  E’ 
électoral dans  toute PEsDaim* .?rps 
voter « oui ». P°ur

En E uzkadi et en Galice c-«.
V c > n m c a n t e  r r m m r i t p  Ha 1o “St

franquiste . Dans les provinces bas-

---- . , ' J a l i c e .  o’mi
l ’écrasante  m ajorité  de la populati» 
qui a rejeté, par le « non » comment 
le refus d ’aller voter, la m o n a r c h lr  _ M . . . ̂ 4- r\n r» r l/\n __•

ques, en A lava, sur 173 421 inscrin- 
t io n s ,  seuls 73 409  votants ont 
ap p ro u v é  la Constitution. En Gui- 
puzcoa, région de San Sébastian, il n’v 
eut que 139 958 votes pour approuver 
cette C onstitu tion  sur un électorat de 
504 389 personnes. Dans la province 
de Bilbao, la Biscaye, 266 808 person­
nes ont voté « oui » sur un corps élec­
to ra l de 856 580 personnes. En 
N avarre , province réputée non « vrai­
ment basque », Juan  Carlos et les 
siens n ’ont pu obtenir que 182 241 
suffrages sur 371 714 électeurs ins­
crits, et en Galice, ils n ’ont pu trouver 
que moins de 50 % des inscrits pour 
apporter  leur bulletin « oui ». En 
Catalogne, c ’est 35 % du corps électo­
ral qui a rejeté la Constitution par 
l’abstention  et le non.

L ’O C I d ’Espagne a tiré immédiate­
m ent les conséquences de ce vote :

« En Euzkadi, le peuple basque 
s ’est prononcé sans ambiguïté en uti­
lisant les seuls moyens que le référen­
dum  anti-démocratique monarcho-
franquiste lui laissait.

Il a exigé : indépendance immé
diate !

La volonté du peuple catalan, ^  
du peuple galicien ne sont pas nl 
évidentes.

Le r é f é r e n d u m  m ° nartcon* 
franquiste se retourne en son 
traire.

Malgré une formidable Pr̂  ja 
politique, les masses ont r Ĵ jj
Constitution monarcho-frand ^
reviendra au peuple basque de 
exprimé en toute clarté.

franQulLe glas de l’Espagne î̂ra ,gspa- 
sonne. Cette chaudière qu es 
gne va exploser. »
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c

Tout au long des processus de la 
lutte des classes qui viennent d ’être 
analysés, l’orientation de la section 
espagnole du Comité d ’organisation 
pour la reconstruction de la IV' Inter­
nationale a été déterminée, en effet 
);ir les deux facteurs dont la compré- 
icnsion doit maintenant être claire :

• la caractérisation du régime politi­
que comme monarchie franquiste, éta­
blie dans l’axe du franquisme en 
décomposition, et des Cortès comme 
institution auxiliaire de la monarchie 
dont la fonction est de fournir le cadre 
politique de la collaboration de classes 
au niveau de la question de l’Etat 
entre la monarchie, les débris du fran­
quisme organisés en « parti » (l’UCD) 
et les directions des deux principaux 
partis ouvriers.

• l’appréciation du rôle central des 
revendications nationales en général et 
de celles d ’Euzkadi en particulier dans 
la crise des institutions franquistes et 
la marche à la révolution prolétarienne 
en Espagne.

C’est le second élément qui a com­
mandé en particulier la position adop­
tée par l’Organisacion Cuarta Interna- 
cional pour le « non » à la Constitu­
tion.

En mai 1978, à Barcelone, s’est 
constitué un Comité catalan contre la 
Constitution espagnole qui a reposé 
essentiellement sur les forces militan­
tes de deux organisations nationalis­
tes, l’Esquerra Nacional et le PSAN 
(P), et du POUM (secteur Lleget), et 
Qui est parvenu au cours de l’été et 
l automne, notamment au moment 
des manifestations du 10 et 11  septem­
bre de la Diada, à regrouper un sec­
teur significatif de la jeunesse et de la 
petite bourgeoisie nationaliste radicale 
sut* le terrain du combat contre la 
Constitution espagnole. Fin juillet 
1978, le Comité catalan rencontrait les 
organisations basques du KAS, de 
Herri Batasuna et ces forces décidaient 
ensemble d ’engager le combat pour le
* non » à la Constitution. Début 
f û t ,  dans le cadre des Journées d ’étu- 

européennes convoquées par

sieurs ort'6" '  présents P>u-
d ’Espagne, dont îi f?ms?t!ons venus 
e KAsf mais aussi POrVp6 C?talan et
(coordination ouVri?re rte' '3 C0ASsocialistes) Ces nmo  ̂ • secl,ons 
réunies en maree HAcniTSatIon.s se sont 
des et ont abnmi J?ui|nees d’étu-
mune suivante : resolm>on com-

Conaitle,C°mbat P°Ur me,,re à bas laConmut,on centralise aujourd’hui 
utte de la classe ouvrière de toutes 

es nations, de tous les peuples de 
1 Etat espagnol ;

b) Fraga, Suarez, Areilza, Martin 
nia, etc, appellent à voter « oui »

car ils veulent maintenir l’essentiel 
des institutions édifiées par Franco 
pour exploiter les travailleurs, pour 
opprimer les nations basque, gali­
cienne, catalane, etc. ;

c) en appelant à voter « oui », 
Carrillo, Felipe et d’autres dirigeants 
d ’organisations ouvrières et les direc­
tions syndicales qui agissent dans le 
même sens choisissent la défense de 
l’Etat oppresseur contre la classe 
ouvrière, contre les nations oppri­
mées ;

d) en répondant à la prise de posi­
tion de Herri Batasuna et du Comité 
catalan contre la Constitution espa­
gnole, les organisations ici réunies 
donnent aujourd’hui leur appui total 
au « non » à la Constitution, c’est-à- 
dire que voter « non », c’est 
aujourd’hui la forme la plus adé­
quate du combat pour mettre à bas la 
Constitution, et avec elle la monar­
chie (qui est aujourd’hui la forme 
précise de l ’E tat bourgeo is  
centralisé), pour toutes les revendica­
tions, pour la souveraineté nationale 
d ’Euzkadi, de Catalogne, de Galice.

e) nous appelons toutes les organi­
sations qui se réclament des intérêts 
du peuple travailleur et de la défense 
du droit à l’auto-détermination à 
s’unir au combat le plus résolu contre 
la Constitution. »

L’OCI d ’Espagne a expliqué qu elle 
considérait que la solution la plus con­
f o r m e  a u x  intérêts de la classe ouvrière 
et des nationalités opprimees aurait
été :

«la création d’un front unique 
ouvrier pour le boycott qui permette
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de rom pre la coalition contre- 
révolutionnaire et d ’ouvrir la voie au 
mouvement des masses pour en finir 
avec le régime qui nie et bafoue les 
libertés démocratiques et les droits 
des nationalités ».

A partir du m om ent, cependant, où 
une position pour le « non », compris 
par l ’O C IE  com m e le « non à la C ons­
titution — non à la monarchie » unis­
sait dé jà  certaines forces ouvrières aux 
organisations du  m ouvem ent national 
en Euzkadi et en Catalogne, l’O C IE a 
estimé que les conditions de base 
étaient réunies p o u r  q u ’une lutte réelle 
soit menée avec les méthodes du front 
un ique  p o u r  com battre  contre la 
C ons ti tu tion  et préparer les conditions 
de la m obilisation politique des masses 
con tre  la monarchie.

La destruction des institutions fran­
quistes se fera sur la base de l’alliance 
de la classe ouvrière de toute l’Espa­
gne, de ses organisations et des masses 
d ’Euzkad i, de Catalogne et de Galice 
c o m b a tta n t  pour la satisfaction de 
le u r s  r e v e n d ic a t io n s  n a t io n a le s .  
L ’accord  du 6 aoû t a représenté au 
niveau d ’une avant-garde un premier 
pas dans le sens de la matérialisation 
de cette alliance. D ’autres organisa­
tions, en particulier la LCR, section 
officielle du Secrétariat unifié en 
Espagne, auraient pu et dû se jo ind re  
à  ce fron t.  La  L C R  s ’est prononcée, 
p o u r  d ’au tres  m otifs  que  l ’O C IE , c o n ­
tre la C onsti tu tion . L a  LC R  a estimé 
que  les partis  ouvriers traditionnels 
au ra ien t pu  et dû co m b attre  dans les 
C ortès  octroyées et a rracher  une 
« meilleure » C ons ti tu tion . De ju illet 
à décem bre cepen d an t,  sa po litique 
q u o tid ienne  l ’a m enée, n o n  pas à c o m ­
battre  effectivem ent p o u r  le « n o n  », 
mais à chercher to u r  à to u r  à co n s ti­
tuer un front « de rejet », où  p o u r ­
raient s ’am algam er tou tes  les o rg a n i­
sations p récon isan t le « n o n  » ou  
l ’absten tion  en deh o rs  de  to u t  c o m b a t  
p o u r  le fron t un ique , et à se situer c o n ­
tinuellem ent sur un te rra in  c o m m u n  
avec les appare ils  tra îtres  des pa r t is  
trad itionnels  : dans  la D iada  d u  1 1 
septem bre  à Barcelone n o ta m m e n t ,  o ù
r n ^ r V  a a 0défilé avec ceux-ci, avec 
i U C ü  de Suarez  et avec le b a n q u ie r  
r u jo i  et les rep résen tan ts  de la b o u r ­
geoisie ca ta lane  sur le m o t d ’o rd re

<( 0 n  s t a t u t  P ° u r  1*ca ta lo g n e  », m ais aussi dans le m ee­

ting d ’« union nationale » tenu le 
même jou r  à Madrid sur le Chili avec 
la démocratie chrétienne et meme 
l ’UCD (voir « C om bate », 15 septem ­
bre 1978).

L ’O C IE pour sa part a com battu  
aux côtés du Com ité catalan et des 
socialistes indépendants de la COAS, 
pour matérialiser dans la lutte des clas­
ses l’accord d ’aoû t.  Fin octobre, au 
m om ent du déclenchem ent de la cam­
pagne pour isoler et frapper le peuple 
basque, l’in tervention de l’O C IE  a 
permis à la m ajo rité  des organisations 
signataires de l ’accord  de com battre 
ensemble, de rédiger un  tract com­
m un, de tenir des réun ions  à la porte 
des usines et une série de meetings, 
pour dire non  à la cam pagne  « anti­
terroriste », non  à  la C onstitu tion . En 
janvier  1979, de n o uveau , au  moment 
d ’une nouvelle série d ’agressions de 
Suarez contre  les m asses basques et de 
l ’em prisonnem ent des candidats de 
Herri B atasuna , l ’ensem ble des signa­
taires de l ’accord  d ’ao û t  on t diffusé 
un nouveau trac t à M adrid  et dans les 
usines de la ce in ture  rouge défendant 
le com bat des m asses basques et leur 
dro it à l ’a u to d é te rm in a tio n .

D ans le cadre  des élections du 1er 
m ars, dès l ’an n o n c e  faite par Suarez 
de sa décision de d issoudre  les premiè­
res C ortès  octroyées de la monarchie, 
et de c o n v o q u e r  de nouvelles élections 
p o u r  ten ter  d ’effacer  les conséquences 
de  son  échec d u  6 décem bre , l’OCIEa 
pris p o s it io n  p o u r  le boycott ( 1 ) des 
élections (voir ci-contre).

QUE VEULENT LES MASSES : 
LA GREVE GENERALE !

L ’en tre la c e m e n t ,  dans le n?üU' t  
m en t de  la m arch e  à la révolution 
E sp ag n e ,  de  la lu tte  des passes 
C a ta lo g n e ,  de  Galice, e l . . sl\van* 
d ’E u z k a d i ,  c o n tre  la in o n a a  5njjca* 
q u is te  su r  le te rra in  de leurs re\  
t i e n s  n a t io n a le s ,  et du ^ rjère 
d ’en sem b le  de  la classe le
d ’E sp a g n e  p o u r  mettre a ‘jfesrf 
rég im e , s ’est clairement ^   ̂ ^
U)  En vérité, l ’expression « ^ ^ a u r * ' 1 
nous semble pas très approprI 
plutôt fallu dire : contre ^  rédat* 
monarcho-franquistes (note
tion).
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nc les semaines qui ont suivi le réfé- 
nHum du 6 décembre et ensuite dans 

fa période électorale.

les résultats du référendum  ont 
,nmmencé par rendre impossible la 
ianature d ’un nouveau pacte social 

«pnant confirmer et prolonger pour 
..ne nouvelle durée d ’une ou plusieurs 
années le pacte de La M oncloa venu à 
échéance. Ce n ’est pas la volonté des 
dirigeants des appareils de continuer à 
collaborer avec la monarchie qui était

^ n f T o n f c 1’ambiSn?rnCe dCS COndi-Pour pouvoir signe? ? 'm m requises
gouvernement, au vü e f  ̂ °rd avec le
classe ouvrière nour trai.- su e ,a 
et ses revendications 1  5es lnlérêts
et la monarchie venaiemH’'#Ue ^ arez
SUr leur propre terrain défaits

p o m naSn t |,eiësTnbnle dCS corP°rations
arrivaient I I  F0nvent'ons collectives 
mises pn n • ance et devaient être 
mises en négociation. Conformément

La position 
de 1 Organisacion Cuarta International 

devant les élections du 1er mars
(...) Durement ébranlés par l’échec du référendum, le Premier ministre 

Suarez, les dirigeants de 1 UCD, le roi Juan Carlos, héritier de Franco, sont à 
la recherche d ’une nouvelle légitimité. (...)

Le 6 décembre, la classe ouvrière et le peuple d’Espagne ont refusé de 
reconnaître cette fausse légitimité.

Le 6 décembre, le peuple basque, les peuples de Catalogne et de Galice ont 
affirmé leur volonté d ’émancipation nationale. (...)

Parce que nous sommes pour la république libre d’Euzkadi, parce que 
nous sommes pour la république libre de Catalogne, parce que nous sommes 
pour l’Union des républiques libres des peuples d ’Espagne, nous nous pro­
nonçons contre la mise en place d ’une nouvelle édition des Cortès octroyées, 
pour l’élection d ’une Assemblée constituante souveraine au Pays basque, 
d’une Assemblée constituante souveraine en Catalogne, qui permettront aux 
peuples d ’Euzkadi et de Catalogne de décider librement de leur sort.

Parce que nous sommes inconditionnellement pour en finir avec la monar- 
chie, avec les institutions haïes du franquisme, avec sa po' l̂ ’ s“ ,l ar[?’^ ’.sp0," 
Etat, parce que nous sommes inconditionnellement pour lem;ancip ‘t'onde la 
fiasse ouvrière par les moyens de la révolution
les masses laborieuses des villes et des campagnes et to u s .̂ û 01" J .J g . 
ihés à la démocratie, aux libertés, au droit * *  £ “ i j i  * '1,,bpostr d 
mêmes, à boycotter les élections aux Cortes de la mona

A bas la monarchie !
République ! f
Assemblée constituante pour la république libre du Pays basque .
Assemblée constituante pour la république libre de Catalog _
Cortès constituantes pour l’Union des républiques libres es pay 

«ne ! r

Amnistie totale et immédiate î
Libération de tous les prisonniers politiques î
^  bas |e blocage des salaires !

A bas le pacte social S Madrid, 10 J»nv,*r I979,
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salît un blocage des hausses de salaires 
à 13 5 °/o, alors que le taux d inflation 
a atteint 20 °/o au cours de 1 année 
1978 et atteindra au moins le meme 
niveau en 1979.

Immédiatement, avec un instinct 
profond, la classe ouvrière a compris 
que le moment était venu d 'ag ir  et ae  
tirer sur son plan de classe toutes les 
conséquences de la défaite du 6 
décembre et de l’impossibilité pou r les 
directions traîtres d ’assurer à la 
monarchie la protection d 'u n  nouveau 
pacte social. A partir des premiers 
jours de janvier, dans toute l’Espagne 
on a donc vu la classe ouvrière entrer 
en lutte pour ses revendications et p ré­
parer par la grève et la manifestation 
les conditions de l’affrontement avec 
le patronat et le gouvernement, pour 
briser le plafond des 13,5 %. Ce sont 
l ’ensemble des corporations et sec­
teurs de la classe ouvrière qui ont 
engagé ce combat — la métallurgie, les 
mineurs, les cheminots, la construc­
tion, les transports urbains, l’hôtelle- 
rie, les banques.

Les Commissions ouvrières, projec­
tion de l’appareil stalinien dans le 
mouvement ouvrier, « majoritaires » 
dans les comités d ’entreprise qui rem ­
plissent depuis un an la place laissée 
vide par la disparition des structures 
de la CNS et en prolongeant la fonc­
tion, et l’appareil de l’UGT s ’alignant 
dans la plupart des cas sur lui, mais 
avec d ’extraordinaires difficultés, ten­
sions et contradictions, ont tout mis 
en œuvre pour diviser et émietter le 
mouvement. Il leur fallait fermer 
coûte que coûte, toutes les voies du 
mouvement vers sa centralisation 
empêcher à tout prix que cette multi- 
tude de grèves et de manifestations 
séparées ne débouche sur la grève 
générale q u ’elles portaient en elles.

C ’est le moment où siégeait le 
Buieau in ternational du  Com ité
i 0® 1!0 " pMUI *? reconstruction de a IV' Internationale. Dans le cadre
in,!rn.?,mm‘iSI? n espagnole du Bureau 
international, la s|tuation a été analy­
sée et la ligne suivante fixée pour le 
combat de l’OCI d ’E spagne ,C onsi­
gnée dans un tract diffusé à Madrid à 
partir du 16 janvier 1979 ;

« (...) Que veulent les ma« A , 
grève générale ! Que fa s. f ? U 
grève générale ! Telle est la r • ' La 
des masses à Suarez-Juan Cari °nse
i/pnlpnt rooiHifar 1 « fliiiveulent rééditer la manoeuvre' m  
élections aux Cortès octroyées H', 
monarchie franquiste. Elles

des

jeter à bas Suarez-Juan'Carln^
monarchie franquiste. ’ ,a

L OCIE s est prononcée le 10 ;a 
vier pour le boycott des élections qui 
prétendent légitimer la monarcZ 
franquiste rejetée par la classe 
ouvrière et les nations basque, cata­
lane et galicienne.

Pour l’OCIE, la lutte pour le boy- 
cott a commencé : la classe ouvrière 
Ta entamée sur le terrain de la grève. 
C ’est le combat pour la grève géné­
rale qui s’engage maintenant (...).

La grève générale peut en finir avec 
Suarez, avec la monarchie. Le mou­
vement a commencé... »

A  G etafe , dans la métallurgie 
m adrilène ; à la SEA T de Barcelone 
où cette o r ien ta tion  a été adoptée par 
l ’assemblée générale des travailleur 
dans l’atelier n° 5 et à la Hispano Oli­
vetti ; à V itoria  ; dans les banques à 
M adrid  et Barcelone ; à B ilb ao , sur le 
chantier de la centrale nucléaire de 
Lem oniz, les militants de l’OCIE ont 
co m b attu ,  avec les travailleurs regrou­
pés dans les comités pour l’unite 
ouvrière, sur cette orientation, et ont 
tou t fait p o u r  que ce combat se centra­
lise à l’échelle de l’Etat.

Obligés de tenter de disloquer le 
m ouvem ent de la classe dans des gj 
ves successives de 48 ou 72 heures* 
dirigeants n ’ont pas pu ^Y'ter .^noO 
assemblées générales massives ^  
partic ipants dans celle de 1 L u  . 
un militant de l’OClE a Perm* b>  
soit imposé le vote de 1 ass<e 
générale qui exigeait la . )
et la grève générale de la meta, s tra- 
ni la participation en masse a jeS 
vailleurs aux piquets de £rf v£’ DOjjce 
affrontem ents violents avec ,a. ^ i e s  
chaque fois que celle-ci a cherc 
disperser. ti

C ’est dans le secteur de * ^ f j t e  
dans les hôpitaux gérés par la a #é 
sociale, où le droit de gre onar- 
refusé aux travailleurs par i® at(ejnt 
chie franquiste, que la lutte  ̂ ei\ , 
sans doute le niveau le P*uS j
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mes d ’organisation, de contrôle par
• travailleurs de leur combat et de 
a , r é e  d e  la lutte. La grève a été décla- 

v  illégale par le gouvernement et 
naauée frontalement par les Com ­

missions ouvrières et la direction de 
jOiCT qui ont fini aussi par la déclarer

I « illégale ».
Trois jours après le début  de la 

rêve les travailleurs on t  fait l ’obje t  le 
jer février dernier d ’un décret  de 
réquisition signé par Suarez et le roi 
Juan Carlos, et les hôp i taux  on t  été 
o c c u p é s  par la police.

Dans les deux principaux hôpitaux 
de Madrid, La Paz et Prim ero Octo- 
bro, la grève a duré ju s q u ’au 23 
février, et le 27 février encore, à 2 
jours des élections, les assemblées 
générales ont décidé q u ’elles se réuni­
raient le 6 mars pour déterminer, en 
cas de non satisfaction des revendica­
tions, la reprise du mouvement. La 
force de la grève dans les hôpitaux où 
sont concentrés plusieurs milliers de 
travailleurs a reposé sur l ’assemblée 
générale souveraine et dans le cas de 
Primero O ctobro  du comité de grève 
élu.

Mais c ’est pa r to u t que le mouve­
ment a tendu à se diriger dans cette 
voie et à retrouver le degré d ’organisa­
tion, com portant la création d ’orga­
nismes à caractère autonom e, qui 
avait été atteint par  les travailleurs 
dans les grandes vagues de grève de 
l’hiver et du printem ps 1976 ju sq u ’à la 
chute du gouvernement Arias-Fraga- 
Areilza, le premier gouvernement de 
Juan Carlos.

Invariablement le pa trona t a fini 
par céder et le gouvernem ent l ’a au to ­
risé à le faire. Là où il ne le faisait pas 
et qu’un arbitrage était imposé, les 
fonctionnaires du ministère du Travail 
imposaient des augmentations dépas­
sant, parfois largement, le plafond ini­
tial.

 ̂Jl est vrai que pour Suarez et l ’UCD 
c était le prix à payer pour la tenue des 
élections, mais pour la classe ouvrière 
cela a été une démonstration dont elle 
saura tirer tôt ou tard les conclusions 
avec l’aide des militants d ’avant-garde 
« savoir que l ’obstacle essentiel que les 
fasses ont à surmonter pour la satis­
faction de leurs revendications^ se 
trouve au niveau des appareils traîtres 
sans lesquels le franquisme aurait déjà 
eté détruit par l ‘action des masses.

St S 1/ 11 RK('1MKafc c o n c k n t r k

t o u j o u r s  e n  k u z k a d i

neme„7 8p" “à
des élecimnc m PreParation
ter d ’an 2 n ? Uniclpales va compor-
carrinaoîim f  i e" partlculier dans les 
S  g CS-et les municipalités à popu- 
lation ouvriere qui ceinturent les gran­
des villes, le déploiement des masses 
populaires pour éliminer tout le per­
sonnel franquiste des mairies, pour 
fermer la voie à I’UCD et à l’AP-CD, 
pour élire leurs propres représentants 
aux municipalités, en premier lieu 
ceux des deux partis ouvriers majori­
taires, le PSOE et le PCE.

Nous avons été pour combattre les 
élections « législatives » car leur sens 
politique immédiat était d ’essayer 
d ’effacer la défaite du référendum sur 
la Constitution. Les élections munici­
pales peuvent au contraire permettre 
aux partis ouvriers d ’occuper des 
municipalités qui peuvent devenir des 
points d ’appui dans la lutte contre 
l’Etat monarcho-franquiste.

En Catalogne, en Euzkadi, en 
Galice les élections municipales signi­
fieront un nouveau déploiement des 
masses pour leurs revendications 
nationales et elles aboutiront à un 
nouveau plébiscite pour les organisa­
tions qui apparaissent incarner aux 
yeux des masses le combat pour 
secouer le joug oppresseur de la 
monarchie franquiste. Mais c’est sur 
la question d ’Euzkadi que se concen­
tre plus que jamais la crise du régime 
franquiste.

La nouvelle défaite de Suarez, de 
Juan Carlos et des appareils le 1er 
mars qui survient immédiatement 
après la défaite du 6 décembre, en pro­
longe et en confirme toutes les déter­
minations, place l’ensemble des forces 
attachées à la défense de Tordre bour­
geois dans une situation très difficile.

Su lecture permet de ">«‘“ « rwl^ { * dSSC 
de la monarchie. « bl Pais » eu u

« Nos affirm ations répétées que le 
terrorisme de l ’ ET A  voyaii son appui
populaire diminuer chaque jour < 
sont avérées fausses malheureuse­
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ment et notre pronostic , fonde sur 
l ’analyse du vote non au référendum , 
que le nationalisme basque radical ne 
pourrait pas obtenir plus de 10 a/o des 
voix dans les quatre  provinces a éga­
lement été démenti par les faits. »

« El Pais » exprime ensuite  sa p ro ­
fonde préoccupation  face aux déc la ra ­
tions du ministre de l’In térieur, M a r ­
tin Villa :

« Faire comme si, du  point de vue 
de la loi, P« indépendantisme » et le 
terrorisme sont synonymes ne peut 
pas être réellement admis. Et la doc­
trine que n ’ont pas leur place aux 
Cortès les partisans de l’au todéterm i­
nation d ’Euzkadi revient à confondre 
la Constitution avec les principes du 
mouvement (phalangiste) et un Etat 
pluraliste et parlementaire avec un 
régime totalitaire.

Au moment où il s ’agit de faire 
l’impossible pour éviter le retrait 
quasi certain des Cortès des députés 
de Herri Batasuna, le ministre de 
l’Intérieur agit comme s ’il voulait 
leur montrer la porte d ’un geste 
impérial. »

Nous savons, de même que « El 
Pais » le sait, que la Constitution 
votée le 6 décembre est bien celle de la 
m onarchie franquiste et q u ’en parlant 
com m e le fait M artin Villa, il en inter­
prète parfaitem ent aussi bien l ’esprit 
que la lettre. Ce que l’article de « El 
Pais » exprime n ’est rien d ’autre que 
la peur panique des conséquences 
d ’une situation où la politique en 15 
points de « pacification » d ’Euzkadi, 
élaborée par Martin Villa avec l ’appui 
du PC E  pour essayer d ’écraser les 
masses basques et de colm ater les fis­
sures dans l ’appareil policier et dans 
l’armée, a échoué, et où tout autre 
p o l i t iq u e ,  c o m p o r ta n t  ne fu t-ce  
q u ’une réduction limitée de la répres­
sion en Euzkadi, ne pourra  se faire 
sans agrandir les fissures et les m ena­
ces d ’explosion de ces deux institu­
tions centrales de la m onarchie f ran ­
quiste.

C ’est à ce point que se place la réfé­
rence laite par « El Puis » aux députés 
de Herri Batasuna, c ’est-à-dire aux 
porte-parole politiques de l’ETA 
Ainsi q u ’une déclaration politique dé 
fin janvier de l’ETA l’a reconnu, le 
mot d ’ordre conform e au com bat

m ené, aux résulta ts  du référendum i 
la na tu re  des C ortès, à la revend?’ 1 
tion de l ’indépendance  d ’Euzkadi 
celui de l ’ab s ten tio n , c ’est-à-dire*2“ 
b o y co tt ,  et no n  de la présentation de
can d id a ts  La décision de présenter 
des cand ida ts  au ra it  été adoptée 
dit l’E T A , de « com biner l’astuce et?’ 
force » et « de faire avorter le plan de 
ré fo rm e  du gouvernem ent » (lequel ^  
en se m o n tra n t  capable  de combattre 
sur le m êm e terra in  que lui.

La p ré sen ta tio n  de candidats s’est 
acco m p ag n ée  de l ’engagement solen­
nel d e v a n t  les m asses basques 
q u ’au cu n  ca n d id a t  élu n ’irait siéger 
dans  les C ortès ,  ni dans le « Conseil 
général basque  », créé par Suarez en 
1978 co m m e succédané  de l’autono­
mie m êm e limitée. Dès le lendemain 
du vote, les p ressions les plus fortes 
ont com m en cé  à s ’exercer sur Herri 
B atasuna , de la p a r t  du PNV, de la 
h iérarchie ca th o liq u e , des fédérations 
basques du  P S O E , des agents de liai­
son de l ’appare il  s talinien. Le 4 mars 
la presse an n o n ça it  q u ’il était possible 
que les dépu tés  de H erri Batasuna se 
rendent à M ad rid  retirer leur mandat.

A u jo u r d ’hui, H erri Batasuna et 
TE T A  sont à la croisée des chemins.
Ils concen tren t sur eux l’ensemble des 
asp ira tions des masses basques pour 
m ener à son term e le com bat pour la 
sa tisfaction des revendications natio­
nales qui sont devenues, du fait de la 
lutte des classes, chair et sang de la 
classe ouvrière  et du peuple d ’Euz­
kadi. Mais il ne peut pas y avoir satis­
faction de ces revendications dans le 
cadre du  franqu ism e ; la solution de la 
q u es tio n  d ’E u z k ad i  c o n f o r m e n t 1 
aux exigences des masses suppose e 
exige la chu te  de la monarchie fran­
quiste et le dém antèlem ent des msni * 
tions franquistes. Parce q u ’il en 
ainsi, tous les ponts vont être tcrl 
par la bourgeoisie vers Herri Baia* 
et l’ETA  pour trouver avec eux ^  j 
s o lu t io n  « in te rm é d ia i re  ». jr 
« négocier », en un mot pour od’ 
d ’eux q u ’ils trahissent la cause q ^ 
personnifient politiquement auj 
d ’hui.

Les liens que l ’ETA  n ’a ja m a is  rom*
pus, en dépit de toutes ses diverge' 
avec la Démocratie chrétienne t>a m 
c ’est-à-dire le PNV, et avec la n^ 
chie catholique, indiquent la na , xer- 
la force des pressions qui vont s
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. «discussions que l’OCI d ’Fspa- 
cer , 1 ’OCI française ont pu avoir 
«ne rprtains dirigeants d ’Hcrri Bata- 
aV nt r é v é l é  d ’autre part une
suna^nrphension profonde des causes
' t la p o S u e  du f> Œ ' un rc ,u< d >'n
d les co n séq u en c es ,  un  re fu s
T h n rd e r  clairem ent la q u es t io n  du

linkme dont les conséquences se 
sl3J déià’faites sentir dans certaines 
de" orientations et décisions d ’Herri 
Batasuna (1)-

l/OCIK C O M B A T
POUR LA C H U T K
DU FR A N Q U IS M E ______________

L’OCI d ’Espagne a établi depuis 
des mois des relations politiques mili­
tantes avec Herri Batasuna, quelqu’en 
aient été les difficultés. A Madrid en 
octobre, c’est sur l’O C IE  et les socia­
listes indépendants de la COAS q u ’a 
reposé le poids de la campagne politi­
que dans la classe ouvrière et dans les 
usines pour disloquer politiquement 
l’offensive du stalinisme, allié avec 
l’appareil d ’Etat et bénéficiant de la 
caution du PSOE et de l’appareil de 
l’UGT. L’étau a été desserré, et la 
démonstration a été faite que la classe 
ouvrière de Madrid, de Castille et 
d’Andalousie n ’était pas prête à se 
laisser dresser contre le peuple basque.

L’OCIE ne s’alignera pas sur Herri 
Batasuna. Son programme est celui de 
la destruction de l’Etat monarchique 
et la libération de tous les peuples 
d Espagne du joug du franquisme. 
L OCIE s’est prononcée pour l’indé­
pendance d ’Euzkadi et pour le combat 
inconditionnel pour la libération 
^ é d i a t e  des prisonniers politiques
otamment ceux de la prison de Soria 

t in !Se lroyvent dans une situation cri-
de ki p rès p lu s  d e  30 d e  g rè v efaim.

Herri Batasuna ont réaf- 
refus ,epu.‘s ^ ue cet article a été écrit leur

exPliquar S,éger danS 1CS C ° rtès’ l° Ut cnde le?, ant q.u ‘*s entendaient se prévaloir 
^aien/ de parlementaire et qu ’ils

I  ailieur ret!rer *eur mandat de député. Par 
? raiemSà i 0nt annoncé q u ’ils appelle- 

^asciue convocation d ’une Assemblée 
Paies aU ên^ema'n des élections munici- 
et les , sseipklécs où siégeraient les maires 
Pour i»_e .Entants des Comités de lutte 

&*■ 1 amnistie (NDLR).

A Vitoria, le 3 mars dernier, à 
I occasion du troisième anniversaire 
des assassinats perpétrés par la police
fu 7fi ^ onarchle dirigée par Fraga en

,’J v  a .eu une messe solennelle et 
un dehle négocié avec les autorités du 
ministère de l’Intérieur. Tous les mots 
d ordre étaient interdits, en dehors de 
ceux des organisateurs de la manifes­
tation, qui se réduisaient à ceci : « La 
lutte continue. Nous exigeons le châti­
ment des responsables. » L ’OCIE a 
pris sur elle de rompre le cadre, de 
rompre cette discipline traître au com­
bat des masses basques et au sens de la 
lutte des morts de Vitoria. Elle a 
déployé une banderole exigeant la 
libération immédiate des emprisonnés 
de Soria ; elle a lancé les mots d ’ordre 
d ’indépendance et de dissolution des 
corps répressifs. « El Pais » rapporte 
dans son édition du 4 mars q u ’elle a 
regroupé autour d ’elle plus de 4 000 
manifestants.

L ’OCIE, comme section espagnole 
du Comité d ’organisation, se dispose 
en effet par rapport aux intérêts exclu­
sifs des mases, la révolution proléta­
rienne, la chute de la monarchie fran­
quiste, la libération des nationalités 
opprimées d ’Espagne. Son apprécia­
tion et ses mots d ’ordre sont la traduc­
tion dans les termes de la lutte des clas­
ses en Espagne et du combat si dur que 
la classe ouvrière doit y mener contre 
la politique des dirigeants de ses orga­
nisations traditionnelles, de tout ce 
qui a été exprimé par la chute de la 
monarchie iranienne et la destruction 
par les masses de ses institutions. Ce 
sont plus que jamais les mots d ’ordre 
suivants :

A bas la monarchie !
A bas les Cortès, instrument de 

Juan Carlos !
République !
Assemblée consti tuante pour la 

république libre du Pays basque ! 
Assemblée consti tuante pour la répu­
blique libre de Catalogne ! Cortès 
consti tuantes pour l’Union des repu­
bliques libres des pays d ’Espagne !

Amnistie totale et immédiate !
Libération de tous les prisonniers 

politiques !
Etienne Laurent, 

le 5 mars 1979.


